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 n°91 317 du 12 novembre 2012 

dans l’affaire x / III 

 

 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 août 2012, par x, qui déclare être de nationalité serbe, tendant à 

l’annulation de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 ter de la 

Loi, prise le 23 mai 2012 et notifiée le 30 juillet 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 6 novembre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. CARUSO loco Me O. GRAVY, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 8 janvier 2008. 

 

1.2. Le 10 janvier 2008, il a introduit une demande d’asile laquelle s’est clôturée par l’arrêt du Conseil de 

céans n° 66 809 prononcé le 19 septembre 2011 et refusant d’accorder le statut de réfugié et de 

protection subsidiaire.  

 

1.3. Le 19 octobre 2009, il a introduit une première demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9 ter de la Loi, laquelle a été déclarée recevable le 4 août 2010 mais rejetée dans une décision 

du 10 juin 2011. Le 21 octobre 2011, il a introduit un recours en suspension et en annulation à 

l’encontre de cette décision auprès du Conseil de céans, lequel a annulé cette dernière dans l’arrêt n° 

80 469 prononcé le 27 avril 2012. Le 7 octobre 2011, un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile 

a été pris à l’égard du requérant. Le 3 novembre 2011, il a introduit un recours en suspension et 
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annulation à l’encontre de cet acte auprès du Conseil de céans, lequel a rejeté celui-ci dans l’arrêt n° 80 

532 prononcé le 27 avril 2012. 

 

1.4. Le 16 février 2012, il a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9 ter de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable en date du 22 mai 2012. 

 

1.5. Le 22 mai 2012, le médecin - attaché de l’Office des Etrangers a rendu un avis médical dans le 

cadre de la demande visée au point 1.3. du présent arrêt.  

 

1.6. En date du 23 mai 2012, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une nouvelle décision 

de rejet de la demande fondée sur l’article 9 ter de la Loi. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est 

motivée comme suit : «  

 

Motifs: 

 

Monsieur [I.B.] a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l'article 9 ter en raison de 

son état de santé qui, selon lui, entraînerait un risque réel pour sa vie et son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat en cas de 

retour dans son pays d’origine ou dans le pays de séjour. 

 

Le médecin fonctionnaire de l'Office des Etrangers (OE) a été saisi afin d’évaluer ces éléments 

médicaux. Dans son avis médical remis le 22.05.2012, (joint en annexe de la présente décision sous pli 

fermé), le médecin de l’OE Indique que les traitements médicaux et suivis nécessaires sont disponibles 

au pays d’origine, la Serbie. 

 

Dès lors, sur base de l'ensemble de ces informations et étant donné quel l'état de santé du patient ne 

l’empêche pas de voyager, le médecin de l’OE conclut dans son avis qu’il n’existe aucune contre-

indication médicale à un retour dans le pays d’origine, la Serbie. 

 

Concernant l'accessibilité des soins, le Centre de Liaisons Européennes et Internationales de Sécurité 

Sociale
1
 indique que la Serbie dispose d’un régime de sécurité sociale protégeant contre les risques de 

maladies, invalidité, vieillesse, décès, les accidents de travail et maladies professionnelles et les 

prestations familiales. De plus selon le rapport de l'Organisation Internationale pour les Migrations
2
 le 

système de santé en République de Serbie est assuré à la fois par l’Etat et par les établissements 

médicaux privés. L'organisation du système national de santé est répartie sur trois niveaux regroupant 

sur trois niveaux un vaste ensemble de centres médicaux, centres hospitaliers, hôpitaux, cliniques et 

cliniques spécialisées. Une personne retournant en Serbie peut recevoir une aide médicale d'urgence 

dès son retour en Serbie sans payer les frais de participation par le biais du système de santé national, 

à l'aide du document prouvant son statut de personne en réadmission (document de voyage ou certificat 

de perte de document de voyage). La loi serbe sur l’Assurance Maladie réglemente les assurances 

maladie obligatoires et volontaires. La Caisse d’Assurance Maladie (CAM) républicaine est chargée de 

gérer et de garantir l'assurance maladie obligatoire, tandis que l’assurance maladie volontaire peut être 

fournie par une compagnie d'assurance privée. Les personnes salariées et les membres de leur famille 

peuvent souscrire à une assurance maladie par le biais de la CAM. Soulignons que cette assurance est 

gratuite pour les personnes sans emploi ou relevant d'autres catégories qui sont inscrites à l’ANPE (dont 

les enfants de mois (sic) de 15 ans, les réfugiés, les personnes d'origine rom, les personnes gravement 

malades et les personnes socialement vulnérables). Le patient qui bénéficie de la CAM peut bénéficier 

de la gratuité des soins en s'adressant à un médecin généraliste du centre médical de sa municipalité. 

Ce centre médical fournit différents examens notamment en médecine générale et pédiatrie. 

Pour les soins demandant un plus haut niveau de spécialisation, le médecin généraliste peut envoyer le 

patient vers un centre médical mieux équipé. En ce qui concerne les médicaments, ceux faisant partie 

de la « liste positive » sont gratuits pour les personnes bénéficiant de l'assurance maladie de l’Etat. 

Ceux ne faisant pas partie de cette liste bénéficient d’un régime de prix particulier. 
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De plus, d’après un courrier de l'ambassade de Belgique à Belgrade datant du 10/09/2008, l’assurance 

médicale couvre tous les frais médicamenteux et de suivi médical notamment pour les soins 

psychiatriques. 

 

Précisons enfin que le requérant est en âge de travailler et ne prouve pas la reconnaissance de son 

incapacité de travail au moyen d’une attestation officielle d’un médecin du travail compétent dans ce 

domaine. Rien n'indique donc qu’il ne pourrait exercer une activité rémunérée au pays d’origine en vue 

de subvenir à d'éventuels frais médicaux. Les soins sont donc disponibles et accessibles en Serbie. 

 

Dès lors, 

1) il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique ou 

2) il n’apparaît pas que l'intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elfe entraîne un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un traitement adéquat dans son pays d'origine ou 

dans le pays où il séjourne. 

Par conséquent, ii n'existe pas de preuve qu'un retour au pays d’origine ou de séjour constitue une 

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. 

 

Le rapport de médecin de l’OE est joint à la présente décision. Les informations quant à fa disponibilité 

et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de l’article 149 de la Constitution, des 

articles 9 ter et 39/65 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, de l’article 3 de la convention européenne des Droits de l’Homme, de la 

violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ainsi que de la violation du principe général de bonne administration et du principe général 

selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments 

de la cause et pris de la violation du principe de bonne administration qui implique notamment que le 

citoyen doit pouvoir faire confiance aux services publics (principe de légitime confiance) (Cass. 

14/03/1994, Pas. p. 252) ».  

 

2.2. Elle reproduit le contenu de l’article 9 ter, ancien, de la Loi et rappelle en substance l’obligation de 

motivation formelle qui incombe à la partie défenderesse.  

 

Elle soutient que le requérant avait produit, à l’appui de sa première demande d’autorisation de séjour, 

des rapports médicaux établis par un médecin dont le numéro INAMI était clairement identifié. Elle 

souligne que ces certificats faisaient état d’une pathologie grave nécessitant un traitement 

médicamenteux.  

 

Elle rappelle la portée du principe de légitime confiance et soutient qu’à l’appui de sa première demande 

d’autorisation de séjour, le requérant avait fourni une pièce d’identité. Elle observe que cette demande a 

été déclarée recevable mais non fondée dans une décision du 10 juin 2011, laquelle a été annulée par 

le Conseil de céans dans un arrêt prononcé le 27 avril 2012. Elle reproduit des extraits de cette décision 

annulée et constate que la partie défenderesse n’a jamais remis en cause l’identité ou la nationalité du 

requérant dans celle-ci. Elle reproche dès lors à la partie défenderesse d’examiner la demande actuelle 

différemment que la première demande d’autorisation de séjour.  

 

2.3. Elle reproduit un extrait de l’exposé des motifs de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la Loi et fait 

grief à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à un nouvel examen de l’état du santé du 

requérant et du risque encouru par un éloignement forcé. Elle reproduit un extrait d’un arrêt du Conseil 

de céans et reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir analysé la demande du requérant sur le 

fond mais de s’être contentée de « refuser sa demande d’autorisation de séjour au motif que sa 

nationalité ne serait plus démontrée alors qu’elle n’a jamais été contestée auparavant ».  
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2. Discussion 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse s’interroge « sur le modus operandi adopté par 

le requérant et partant, sur la recevabilité du reste du moyen dès lors même que le requérant, en 

contestant une décision intervenue quant au fond de sa requête 9 ter, car l’ayant déclarée non fondée, 

se satisfait d’un couper coller du second moyen de son recours en annulation enrôlé par le greffe de 

Votre Conseil sous le n° 103.560 et visant, quant à lui, une décision d’irrecevabilité d’une requête 9 ter 

prise le 22 mai 2012 ».  

 

2.2. Le Conseil observe effectivement que les griefs formulés par la partie requérante ne le sont pas à 

l’encontre de la décision attaquée, à savoir la décision prise le 23 mai 2012 et déclarant non fondée la 

demande d’autorisation de séjour effectuée le 19 octobre 2009, mais bien à l’encontre de la décision du 

22 mai 2012 déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour introduite le 16 février 2012.  

 

2.3. En conséquence, le moyen unique pris est irrecevable.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze novembre deux mille douze par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO C. DE WREEDE 

 


